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D'ordre de mon gouvernement, j' ai l'honneur d'appeler votre attention sur la 

déclaration suivante que le Secrétaire d'Etat, M. William P. Rogers, a faite le 

27 janvier 1969, lorsqu'il a appris l'exécution en public de 14 personnes 

convaincues d'espionnage en Irak : 

"Les Etats-Unis ne sont pas représentés à Bagdad depuis que le Gouvernement 
irakien a rompu les relations diplomatiques, en 1967. En conséquence, nous 
ne sommes pas en mesure de nous prononcer sur les circonstances qui entourent 
ce procès, mais, pour des raisons humanitaires, ces exécutions nous causent 
une.profonde préoccupation. Le spectacle d'exécutions massives en public 
répugne à la conscience de l'humanité. Sur ma demande, M, 1'Ambassadeur Yost 
s'est entretenu aujourd'hui avec le Secrétaire général U Thant pour lui 
exprimer notre profonde préoccupation et pour lui dire que nous partageons 
les sentiments exprimés dans la déclaration qu'il a faite aujourd'hui." 

Le Gouvernement des Etats-Unis reconna$t que tout gouvernement est fondé en 

droit à juger et à condamner n'importe lequel de ses citoyens. Cependant, la 

manière dont ces exécutions et les procès qui les ont précédées se sont déroulés 

n'est guère conforme aux norme& c: acceptées du respect des droits de l'homme et de 

la dignité humaine ni aux obligations quela Charte des Nations Unies impose à 

cet égard a tous les Etats~Membres de 1'Wganisation. De plus, il semble que 

l'on ait voulu donner un aspect spectaculaire à ces exécutions pour exacerber 

l'émotion, pour rendre encore plus explosive l'atmosphère de suspicion et 

d'hostilité qui existe dans le Moyen-Orient. 

6g-01902 



si8987 
Français 
Page 2 

Les Etats-Unis espèrent que la réaction qu'ont causée dans le monde entier 

les comptes rendus de ces-procès et de ces exécutions incitera les responsables à 

respecter l'obligation formelle que leur impose la Charte d'encourager 'le respect 

universel des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans 

distinction de race, de sexe, de langue ou de religion'. Une répétition des ' 

tragiques événements qui viennent de se produire ne saurait manquer de compliquer 

encore la tâche de tous ceux qui, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de 1'ONU 

s'emploient à faire régner la paix, la tolérance et la compréhension entre les 

nations et les peuples dans le Moyen-Orient comme dans le monde entier. 

Je vous prie de bien vouloir faire distribuer la présente lettre comme 

document du Conseil de sécurité. 

L'Ambassadeur, 

Représentant permanent, 

(Signé) Charles W. YOST 


